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I.1.

See the notice on TED website 153317-2016 - Competition
France-Rennes: Technical building-inspection services
OJ S 87/2016 04/05/2016
Contract notice
Services

Legal Basis:
Directive 2014/24/EU

Section I: Contracting authority

Name and addresses
Official name: Semaeb pour le Conseil régional de Bretagne
Postal address: 318 route de Fougères
Town: Rennes
NUTS code: FR France
Postal code: 35708
Country: France
E-mail: rennes@semaeb.fr

:Internet address(es)
Main address: https://www.megalisbretagne.org
Address of the buyer profile: https://www.megalisbretagne.org

Communication
The procurement documents are available for unrestricted and full direct access, free of 
charge, at: https://megalisbretagne.org
Additional information can be obtained from the abovementioned address
Tenders or requests to participate must be submitted electronically via: 
https://megalisbretagne.org

Type of the contracting authority
Regional or local authority

Main activity
General public services

Section II: Object

Scope of the procurement

Title
Mission contrôle technique.
Reference number: 16-AOO-SEMAEB-043

Main CPV code
71631300 Technical building-inspection services

Type of contract
Services

Short description

https://ted.europa.eu/en/notice/-/detail/153317-2016
mailto:rennes@semaeb.fr?subject=TED
https://www.megalisbretagne.org
https://www.megalisbretagne.org
https://megalisbretagne.org
https://megalisbretagne.org
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Mission de contrôle technique pour la construction d'un lycée — boulevard de l'Europe — 
Liffré (35340).

Estimated total value

Information about lots
This contract is divided into lots: no

Description

Additional CPV code(s)
71631300 Technical building-inspection services

Place of performance
NUTS code: FR France

Description of the procurement
Construction d'un lycée neuf. Il est porté à l'attention des candidats que l'analyse des dossiers 
APS des 3 candidats de maîtrise d'œuvre devra se faire en 15 jours durant le mois de juillet 
2016. La part de l'enveloppe financière affectée aux travaux par le maître de l'ouvrage est 
fixée à 28 660 000 EUR HT (valeur septembre 2015). La surface utile du projet est estimée à 
10 403 m2. Le projet sera composé de 5 ou 6 bâtiments. Le contrôleur devra être disponible 
en juillet et août 2016.

Award criteria
Price is not the only award criterion and all criteria are stated only in the procurement 
documents

Estimated value

Duration of the contract, framework agreement or dynamic purchasing system
Duration in months: 60
This contract is subject to renewal: no

Information about variants
Variants will be accepted: no

Information about options
Options: no

Information about European Union funds
The procurement is related to a project and/or programme financed by European Union funds: 
no

Additional information
Financement: ressources propres au Conseil régional de Bretagne abondées par des 
ressources externes, soit dans le cadre d'emprunt, soit par le biais de subventions spécifiques 
en cas d'éligibilité ou de participations publiques.
Paiement: conformément aux articles 109 à 131 du décret n° 2016-360 du 25.3.2016.

Section III: Legal, economic, financial and technical information

Conditions for participation
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III.2.2.

III.2.1.

III.2.

III.1.3.

III.1.2.

Suitability to pursue the professional activity, including requirements relating to 
enrolment on professional or trade registers
List and brief description of conditions: 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas mentionnés 
aux articles 45 & 48 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23.7.2015. Renseignements sur le 
respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du 
travail. Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire. 
Agrément ministériel du contrôleur technique chargé d'effectuer la mission. Avant de procéder 
à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les 
candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai qui sera identique 
pour tous les candidats.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls 
renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur 
aptitude à exercer l'activité professionnelle, leur capacité éco. & financière.

Economic and financial standing
List and brief description of selection criteria: 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services 
objet du contrat, réalisés au cours des 3 derniers exercices disponibles.
Preuve d'une assurance pour les risques professionnels.

Technical and professional ability
List and brief description of selection criteria: 
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des 3 dernières années.
Liste des principaux services effectués au cours des 3 dernières années, indiquant le montant, 
la date et le destinataire. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat.
Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de 
l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des 
travaux de même nature que celle du contrat. Les candidats peuvent utiliser les formulaires 
DC1 et DC2. Ils sont disponibles gratuitement sur le site .www.economie.gouv.fr
Minimum level(s) of standards possibly required: 
Un document unique de marché européen (DUME), rédigé en français, pourra être remis par 
le candidat, chaque cotraitant et chaque sous-traitant en lieu et place: de la déclaration sur 
l'honneur attestant qu'il ne fait pas l'objet d'une des interdictions de soumissionner telles que 
définies à l'article 45 et 48 de l'ordonnance du 23.7.2015; des documents et renseignements 
demandés par le pouvoir adjudicateur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité 
professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et 
professionnelles du candidat. Pour justifier d'une aptitude à exercer l'activité professionnelle, 
des capacités professionnelles, techniques, ainsi qu'économique et financière d'autres 
opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat 
produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont 
exigés par le pouvoir adjudicateur.

Conditions related to the contract

Information about a particular profession
Execution of the service is reserved to a particular profession

Contract performance conditions

http://www.economie.gouv.fr
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VI.3.

VI.1.

IV.2.7.
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IV.2.4.

IV.2.3.

IV.2.2.

IV.2.

IV.1.8.

IV.1.3.

IV.1.1.

IV.1.

III.2.3.

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir 
adjudicateur est un groupement solidaire. Ce groupement est sollicité afin de permettre la 
continuité de la prestation. Si le groupement attributaire est d'une forme différente, il pourra se 
voir contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir 
adjudicateur.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de 
membres de plusieurs groupements.

Information about staff responsible for the performance of the contract
Obligation to indicate the names and professional qualifications of the staff assigned to 
performing the contract

Section IV: Procedure

Description

Type of procedure
Open procedure

Information about a framework agreement or a dynamic purchasing system

Information about the Government Procurement Agreement (GPA)
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement: yes

Administrative information

Time limit for receipt of tenders or requests to participate
Date: 30/05/2016 16:00Local time: 

Estimated date of dispatch of invitations to tender or to participate to selected 
candidates

Languages in which tenders or requests to participate may be submitted
French

Minimum time frame during which the tenderer must maintain the tender
Duration in months: 6 (from the date stated for receipt of tender)

Conditions for opening of tenders
Date: 31/05/2016 9:00Local time: 
Place: 
Rennes.

Section VI: Complementary information

Information about recurrence
This is a recurrent procurement: no

Additional information
Les candidats doivent obligatoirement transmettre leurs documents par voie électronique sur 
le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante: https://www.

.megalisbretagne.org

https://www.megalisbretagne.org
https://www.megalisbretagne.org
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VI.5.

VI.4.3.

VI.4.1.

VI.4.

La transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas 
autorisée.

Procedures for review

Review body
Official name: Tribunal administratif de Rennes
Postal address: 3 contour de la Motte — CS 44116
Town: Rennes
Postal code: 35044
Country: France
E-mail: greffe.ta-rennes@juradm.fr
Telephone: +33 223212828
Internet address: http://rennes.tribunal-administratif.fr/

Review procedure
Precise information on deadline(s) for review procedures: 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes:
— référé pré-contractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat,
— référé contractuel prévu aux articles L. 551-13 à L. 551-23 du CJA, et pouvant être exercé 
dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA,
— recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-
1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou 
publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après 
la signature du contrat),
— recours de pleine juridiction pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la date à laquelle 
la conclusion du contrat est rendue publique.

Date of dispatch of this notice
29/04/2016

mailto:greffe.ta-rennes@juradm.fr?subject=TED
http://rennes.tribunal-administratif.fr/

